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er  Janvier  2005 :  A  partir  de  cette  date,  les  sociétés  cotées  en  Europe  et  établissant  des 
comptes  consolid￩s  ont  l’obligation  d’adopter  le  r￩f￩rentiel  IFRS  (International  Financial 
Reporting Standards). Quant aux entités économiques non cotées, elles appliqueront pour les 
exercices  comptables  ouverts  à  partir  du  1  Janvier  2005  deux  nouveaux  règlements 
comptables.  L’introduction  du  r￩f￩rentiel  IFRS  entraîne  de  profonds  changements 
organisationnels  au sein des  cabinets  comptables  et  auprès  des  associés et  collaborateurs. 
L’objet de cette communication est de pr￩senter une grille de lecture issue de la th￩orie des 
conventions  permettant  d’￩tudier  les  incertitudes  cr￩￩es  aupr￨s  des  associ￩s  des  cabinets 
comptables lib￩raux et d’analyser les modalit￩s de r￩solution de l’incertitude cr￩￩e. 
L’esquisse d’une typologie ﾫ conventionnaliste » se décline autour de 4 axes analytiques : les 
conventions d’observation, d’￩valuation, de r￩alisation et de proc￩dure.  
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« La convention n’est pas un objet technique autonome ; elle s’inscrit, elle est encastr￩e dans 
un contexte historique, économique et social avec lequel elle inter-agit » (Colasse, 2005). 
 
2005 : l’ann￩e du big-bang comptable. A partir de cette date, les sociétés cotées en Europe et 
￩tablissant des comptes consolid￩s ont l’obligation d’adopter le r￩f￩rentiel IFRS. Quant aux 
entités économiques non cotées, elles appliqueront pour les exercices comptables ouverts à 
partir du 1 janvier 2005 deux nouveaux r￨glements comptables (l’un sur les actifs et l’autre 
sur les amortissements et les provisions sur les ￩l￩ments de l’actif immobilis￩), ￩labor￩s dans 
l’esprit  des  normes  IAS  16  (immobilisations  corporelles),  IAS  38  (immobilisations 
incorporelles) et IAS 36 (provision pour dépréciation des actifs). 
 
L’introduction du r￩f￩rentiel IFRS entraîne de profonds changements au niveau des cabinets 
comptables  libéraux.  Habitués  à  une  tradition  de  Plans  Comptables  Généraux  depuis  la 
seconde guerre mondiale et à une comptabilité de règles, ils sont confrontés à une rupture de 
leur cadre d’analyse et de traitement des ￩tats financiers d￩livr￩s aux tiers. L’int￩gration de la 
norme  IAS  37  sur  les  passifs  a  déjà  modifié  les  comportements  des  associés  et  des 
collaborateurs des cabinets au moment de la détermination des provisions pour risques et 
charges. Le processus devrait s’acc￩l￩rer en 2005 et 2006 avec une modification profonde de 
l’￩laboration de l’actif immobilis￩.  
 
Les  recherches  menées  dans  le  champ  de  la  comptabilité  comportementale  et 
organisationnelle  s’int￩resse  aux  changements  des  modalit￩s  de  fonctionnement  de 
l’organisation à la suite d’une modification environnementale. Le choix politique d’un cadre 
comptable unique au niveau européen se trouve confronté à des contingences nationales liées 
à  des  philosophies  juridiques  différentes :  l’existence  d’un  droit  coutumier  dans  les  pays 
anglo-saxons  diff￨re  d’un  droit  codifi￩  dans  les  pays  latins.  Une  telle  confrontation  se 
retrouve nécessairement au niveau des cabinets comptables et doit être traité par les acteurs-
cl￩s de l’organisation : les associés et les collaborateurs. Si les associés sont les décideurs, les 
collaborateurs,  travaillant  en  équipe,  sont  chargés  de  réaliser  les  travaux  quotidiens 
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L’objet de la recherche men￩e est d’appr￩hender les repr￩sentations et les comportements de 
ces acteurs-clés en phase de changements profonds. La théorie des conventions offre un cadre 
d’analyse  appropri￩  pour  ￩tudier  les  modifications  comportementales  et  les  ajustements 
organisationnels induits par l’introduction de ce nouveau r￩f￩rentiel.  
 
 
1.  LA CONVERGENCE DU REFERENTIEL COMPTABLE FRANCAIS VERS LE 
REFERENTIEL IFRS, ENJEUX ET CONSEQUENCES : 
 
1.1  LES CHANGEMENTS DES REGLES COMPTABLES FRANÇAISES  
 
Selon Delvaille et alii ( 2005), les cabinets d’expertise comptable et de commissariat aux 
comptes sont confrontés à une évolution considérable des règles et conventions comptables 
qu’ils doivent appr￩hender pour ￩tablir les comptes sociaux des entit￩s ￩conomiques clientes. 
 
En effet, si le r￩f￩rentiel international IFRS s’applique en totalit￩ pour les soci￩t￩s cot￩es en 
France et établissant des comptes consolidés, des évolutions très significatives du référentiel 
français vont impacter les comptes sociaux des petites et moyennes entreprises françaises et 
donc  affecter  les  équilibres  organisationnels  des  cabinets.  En  effet,  ces  derniers  sont 
confrontés à des enjeux relationnels, stratégiques et économiques où la formation apparaît 
comme  un  avantage  compétitif  décisif.  Depuis  la  création  du  Comité  de  Réglementation 
Comptable en 1999, le Plan Comptable Général évolue à périmètre constant avec l’adoption 
de nouveaux règlements qui font force de loi. Depuis 2005, trois nouveaux règlements ont un 
impact significatif sur la présentation des comptes sociaux individuels. Le règlement 2004-01 
sur  les  fusions  impose  la  comptabilisation  du  mali  de  fusion  à  caractère  technique  en 
immobilisations incorporelles (traitement symétrique à celui du « goodwill » dans les comptes 
consolidés) et la prise en compte des notions de contrôle commun ou distinct pour le choix 
des valeurs d’apport. Le r￨glement 2004-06 du 23 novembre 2004 relatif à la définition, la 
comptabilisation et l’￩valuation des actifs introduit la notion d’actif contrôl￩ (au sens anglo-
saxon)  ce  qui,  de  fait,  supprime  la  condition  obligatoire  du  droit  de  propriété.  Quant  au 
règlement N 2002-10 du 12 d￩cembre 2002 relatif à l’amortissement et à la d￩pr￩ciation des 
actifs, il modifie en profondeur les plans d’amortissement des entit￩s ￩conomiques. Loin de 
donner des certitudes de traitement aux cabinets comptables, cette nouvelle réglementation 
crée une série de questionnements aux associés et collaborateurs et induit une zone de trouble 
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situation  est  d’autant  plus  opaque  que  l’instruction  administrative  qui  devrait  donner  la 
position de l’administration fiscale sur la d￩ductibilit￩  des amortissements n’est toujours pas 
connue. Les acteurs-cl￩s devront r￩soudre un certain nombre d’incertitudes et produire un 
effort d’adaptation par rapport à l’ancien référentiel. 
 
Selon Ledouble (2005), « la comptabilit￩ ne serait plus tout à fait l’alg￨bre du droit mais 
serait  devenue  une  m￩thode  d’observation  des  faits  ￩conomiques ﾻ.  Il  souligne  qu’il  est 
hypoth￩tique d’attendre un grand soir fiscalo-comptable mais ce qui se passe, c’est que tr￨s 
progressivement, et volontairement, le Conseil National de la Comptabilité fait évoluer le 
fonds des règles comptables pour les faire converger avec les règles IFRS chaque fois que 
cela est possible ». Toujours selon cet auteur, « le référentiel IFRS se caractérise par une plus 
forte déconnection entre le droit et les normes comptables qui ne peuvent se rapporter à un 
droit puisqu’elles sont d’origine internationale. De plus, le bilan et le compte de r￩sultat ne 
traduisent  plus  les  m￪mes  choses.  Le  bilan  n’est  plus  la  repr￩sentation  chiffr￩e  d’un 
patrimoine mais la repr￩sentation d’une situation ￩conomique. Quant au compte de r￩sultat, 
on  passe  d’une  repr￩sentation  chiffr￩e  de  l’ensemble  des  contrats  et  des  op￩rations  à  un 
syst￨me dans  lequel  c’est  l’ensemble des  performances  de l’entreprise  que l’on essaie de 
mesurer. A titre illustratif, on peut noter que les actifs ne sont plus nécessairement liés à 
l’existence d’un droit  de propri￩t￩ mais sont des ￩l￩ments dont l’entité économique contrôle 
les avantages économiques futurs. En outre, si le capital est la garantie du créancier dans le 
référentiel français, les capitaux propres représentent selon le référentiel IFRS la différence 
qui existe entre les actifs et les dettes ». Le référentiel IFRS entraîne une rupture conceptuelle 
majeure au niveau des cabinets comptables, des associés et des collaborateurs. Il provoque 
une dissonance représentationnelle quant au traitement des actifs, des capitaux propres et des 
avantages économiques futurs. Les associés ne peuvent plus fonctionner par mimétisme à 
partir d’un cadre comptable « robuste » mais plutôt par rupture, par effort de représentations 
fondées sur leurs valeurs et leur positionnement éthique. 
 
1.2  LES  CONSEQUENCES  ORGANISATIONNELLES  SUR  LES  ACTEURS  DES  CABINETS 
COMPTABLES LIBERAUX  
 
En France, le nombre d’experts-comptables inscrits à l’Ordre avoisine le chiffre de 17 000 
pour un nombre d’entreprises clientes de l’ordre de 1,5 million. Ce chiffrage cache cependant 
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r￩gionaux dont la mission d’utilit￩ ￩conomique est de r￩pondre principalement à une client￨le 
locale dont une des préoccupations majeures est le respect des obligations juridiques, fiscales 
et sociales. Ce sont le plus souvent des entreprises familiales, souvent de première génération, 
où le dirigeant possède de manière ou indirecte la totalité du capital. Pour ces cabinets, se 
pose  la  question  de  l’assimilation  des  nouveaux  règlements  comptables  français  inspirés 
d’une  comptabilit￩  ￩labor￩e  pour  des  investisseurs  boursiers.  Cet  effort  d’assimilation  est 
d’autant plus lourd qu’ils n’ont pas pour habitude de participer directement au processus de 
construction  des  règles  comptables  par  l’IASB,  m￪me  si  la  France  participe  de  mani￨re 
globale à ce processus par les demandes faites et réponses apportées par le Conseil National 
de la Comptabilit￩. Une deuxi￨me cat￩gorie est celle des cabinets d’audit anglo-saxons qui 
sont  également  des  soci￩t￩s  d’expertise  comptable  inscrites  à  l’Ordre  et  des  soci￩t￩s  de 
commissariat  aux comptes  inscrites  à la Compagnie. Pour  ces  cabinets, on peut  formuler 
l’hypoth￨se que l’adaptation est plus naturelle car d’une part, ils font partie des ﾫ trustees » 
fondateurs de l’IASB et participent plus directement au processus d’￩laboration des normes. 
 
Le terrain de recherche choisi dans la présente recherche est celui des cabinets comptables 
lib￩raux r￩gionaux. L’￩volution du r￩f￩rentiel comptable fran￧ais est susceptible de modifier 
considérablement les équilibres organisationnels de ces cabinets. Une nouvelle acculturation 
des experts-comptables et des collaborateurs est n￩cessaire. Les syst￨mes d’information des 
cabinets et de leurs clients doivent être adaptés. Une action de communication vers les clients 
s’impose. La prise en compte des impacts financiers sur le budget de la mission d’expertise 
comptable doit être chiffré. De plus, de nouvelles zones de risques de contrôle aussi bien en 
expertise comptable qu’en commissariat aux comptes semblent ￩merger. Des incertitudes, tant 
techniques  qu’organisationnelles,  s’imposent  imm￩diatement  aux  d￩cideurs  et  aux  cadres 
interm￩diaires  des  cabinets  comptables.  La  r￩solution  de  l’incertitude  est  donc  un  objet 
d’￩tude particulièrement approprié en 2005 et 2006. 
 
Les nouveaux règlements comptables applicables à partir de 2005 suscitent des interrogations 
sur le rapport coût - avantage lié à leur adoption (Walton, 2004). La comptabilisation des 
actifs  par  composants  (découpage  des  parties  d’actifs  qui  ont  des  dur￩es  d’utilisation 
diff￩rentes), leur amortissement sur leur dur￩e d’utilisation r￩elle et non en fonction de leur 
dur￩e  d’usage,  ce  qui  aura  pour  cons￩quence  une  grande  volatilit￩  des  dotations  aux 
amortissements annuelles, la prise en compte de leur valeur résiduelle en diminution du prix 
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ou  d’usage  pour  d￩terminer  d’￩ventuelles  provisions  pour  d￩pr￩ciation  vont  accroître 
considérablement  le  temps  de  production  des  comptes  annuels.  Les  acteurs-clés  sont 
confrontés à une double problématique : celle de l’anticipation des coûts à refacturer aux 
clients et celle de la traduction auprès de leurs clients. Toute la question est  de savoir si 
l’entreprise cliente du cabinet acceptera de payer ce coût suppl￩mentaire. Si on pr￩suppose un 
comportement  rationnel  du  dirigeant,  on  pourrait  le  penser  à  condition  que  l’information 
comptable produite constitue un véritable progrès pour les dirigeants des petites et moyennes 
entreprises.  Les  premiers  entretiens  exploratoires  que  nous  avons  menés  avec  certains 
associés  de  cabinets  comptables  locaux  laisse  planer  un  doute  sur  le  véritable  intérêt  de 
l’adoption en 2005 des r￨glements sur les actifs et sur les amortissements et provisions pour 
dépréciation desdits actifs. 
 
Une autre interrogation que soulèvent ces nouveaux règlements comptables est le problème de 
la preuve. En effet, en droit français, la comptabilité fait foi entre commerçants et fait foi 
contre le commerçant. Selon Ledouble (2005), « il va falloir que les entreprises s’habituent au 
fait  que,  plus  vous  avez  des  écritures  compliquées,  de  caractère  calculatoire,  et  plus  la 
question de la preuve, de la justification des écritures, devient un vrai sujet. Quand vous 
passez une ￩criture de vente sur la base d’une facture client, c’est simple : il faut que vous 
gardiez la facture client. Quand vous passez une écriture « d’impairment » (dépréciation) de 
vos actifs sur la base d’un business plan compliqué qui résulte de vos estimations, il est 
évident que, vis-à-vis du juge d’instruction qui vous posera des questions dans 5 ans, vous 
aurez tout intérêt à avoir gardé le détail de tous vos calculs ». La preuve entraîne un effort de 
construction et de justification de la r￩alit￩ ￩conomique. Elle impose aux associ￩s d’￩laborer 
un  syst￨me  d’information  traductible  en  terme  d’actions  aupr￨s  des  collaborateurs  pour 
retrouver  l’origine  des  calculs  et  la  d￩marche  m￩thodologique  associ￩e.  Se  pose  donc  la 
question des ressources informationnelles qui seront à la disposition des associés et de leurs 
équipes pour respecter ces nouvelles règles comptables. Comme le souligne Hoarau (2005), 
« à un syst￨me de normalisation fond￩ sur des principes s’oppose des systèmes basés sur la 
codification  ou  la  prescription  de  règles  à  respecter  qui  était  la  tradition  française ».  Il 
précise :  « depuis la fin de la Seconde Guerre Mondiale, la normalisation comptable à la 
française  est  caractérisée  par  un  Plan  Comptable  Gén￩ral  et  un  mode  d’￩laboration  des 
normes fond￩es sur la coll￩gialit￩ des multiples parties prenantes de l’information comptable 
et rel￨ve principalement d’une approche fond￩e sur la codification avec des liens tr￨s ￩troits 
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2 .   LA  THEORIE  DES  CONVENTIONS  COMME  GRILLE  DE  LECTURE  DES 
CHANGEMENTS DU REFERENTIEL COMPTABLE FRANÇAIS  
  
La th￩orie des  conventions  nous  offre une grille de lecture qui  permet d’appr￩hender les 
associés des cabinets comptables dans leur espace de gestion, en réflexion et en interaction 
avec leurs collaborateurs. 
La mobilisation de la théorie des conventions se justifie par sa capacité à « rendre compte de 
plusieurs situations ￩conomiques caract￩ris￩es par l’interaction durable entre acteurs… et du 
comportement  de  l’acteur  dans  des  situations  d’interaction  notamment  productive » 
(De Montmorillon,  1999 :  179).  Elle  est  également  pertinente  pour  analyser  plus  en 
profondeur les acteurs-cl￩s de l’organisation en situation d’incertitude (Amblard et alii, 1996), 
à savoir les associés des cabinets comptables. Les collaborateurs de cabinets sont soumis à un 
processus  de  socialisation  fort  au  sein  des  cabinets  dont  la  culture  organisationnelle  est 
construite par les associés - dirigeants. En effet, ces derniers possèdent le pouvoir financier 
(ils  possèdent  le  capital  des  cabinets  qui  ne  peut  être  détenu  par  des  tiers  extérieurs)  et 
décisionnel (ils recrutent les collaborateurs, gèrent la relations avec les clients et décident au 
final de l’opinion à exprimer sur les comptes). 
 
2.1  APPORTS  DE  LA  THEORIE  DES  CONVENTIONS  A  LA  COMPREHENSION  DES 
CABINETS COMPTABLES 
 
Un ensemble de chercheurs s’accorde à penser que la th￩orie des conventions est efficace 
pour  décrire  le  fonctionnement  des  organisations  et  pour  diagnostiquer  ou  expliquer  les 
problèmes que rencontrent les organisations concrètes (Batifoulier et De Larquier, 2001 : 17). 
Pour Romelaer également (1999 : 39), la théorie des conventions présente « de nombreux 
apports int￩ressant ￠ la fois l’organisation et l’individu ». Un de ses apports notables, selon 
Gomez (1997), est le souci de développer un modèle universel qui puisse servir à expliquer le 
march￩ et l’organisation, l’institution et l’entrepreneur, la rationalisation explicite et implicite, 
la  gestion  de  la  qualit￩  et  les  relations  clients,  le  gouvernement  de  l’entreprise  et 
l’organisation,  les  aspects  politiques  et  soci￩taux  de  l’organisation.  Le  centre  en  est  ﾫ la 
convention d’effort » (Gomez, 1997 : 18). 
Un des apports notables de Gomez est, selon Romelaer (1999 : 40), la modélisation à travers 
la convention d’un ph￩nom￨ne trop peu pris en compte dans les recherches en th￩orie des 
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sociaux de base comme les équipes de travail ». La convention est ainsi applicable, pour 
Batifoulier et De Larquier (2001 : 13), « aux pratiques, aux décisions  et aux comportements 
quotidiens ». 
 
Par ailleurs, pour Gomez (1996 : 188), le lien entre conventions et comportements individuels 
est étroit : « Conventions et comportements individuels se déterminent mutuellement ». Les 
cadres dirigeants appréhenderaient davantage que les autres acteurs ces conventions passées 
non écrites et joueraient un rôle capital dans le changement organisationnel. L’appr￩hension 
des  nouvelles  conventions  de  coordination  issues  de  l’introduction  des  normes  IFRS  leur 
appartient  également.  Les  associés  des  cabinets  comptables  doivent  notamment  revoir  ou 
cr￩er  les  dispositifs  de  coordination  pour  l’￩valuation  des  actifs  en  relation  avec  les 
amortissements pratiqués, mais aussi pour la prise en compte des provisions pour dépréciation 
des  actifs  et  leurs  conséquences  bilantielles,  ou  encore  pour  la  collecte  des  éléments 
n￩cessaires pour l’￩valuation du coût d’entrée des actifs. 
Selon  Gomez  (1994  :  213),  la  théorie  des  conventions  apparaît  au  final  comme 
particuli￨rement adapt￩e pour d￩crire au niveau local les efforts de pilotage d’un changement 
de cadre, de références ou de normes. 
L’organisation d’un cabinet  est ainsi considérée par la théorie des conventions  comme la 
cons￩quence d’un effort convenu, le fruit de comportements individuels qui s’inscrivent dans 
des normes de comportements collectifs d￩passant le simples cadre d’une r￩glementation ou 
d’un ensemble de normes. 
En interne, l’organisation d’un cabinet est fond￩e sur une convention d’effort. Cette derni￨re 
apparaît  comme  un  mode  de  coordination  caractéristique  qui  apporte  une  solution  à  des 
situations d’incertitude :  
  la convention est une procédure de résolution de problèmes impossibles à résoudre par le 
calcul individuel. Elle est collectivement établie par la libre adhésion des agents ; certains 
agents sont cependant porteurs de la convention (Amblard et alii ; 1996). 
  la convention est une régularité : elle permet de résoudre identiquement des problèmes 
similaires ; 
  la convention substitue à une intention subjective un cadre collectif de comportement ; à 
une rationalité substantive, une rationalité procédurale. 
L’organisation  des  cabinets  reposerait  ainsi  sur  “une  multitude  de  conventions  dont  les 
diff￩rents discours viennent guider le praticien sur les actes normaux, c’est-à-dire ceux qu’on 
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2.2  APPORTS  DE  LA  THEORIE  DES  CONVENTIONS  POUR  LA  COMPREHENSION  DES 
ASSOCIES DES CABINETS COMPTABLES 
 
Gomez (1996 : 201) présente une synthèse des apports de la théorie des conventions à la 
compréhension  des  acteurs
1  cl￩s  de  l’entreprise  :  « l’analyse  conventionnaliste  permet  de 
concevoir les organisations autrement que comme le r￩sultat d’accords contractualis￩s entre 
des individus autonomes. Elle postule que l’individu est socialis￩… il sera possible alors de 
consid￩rer  l’entreprise  comme  un  espace  de  r￩gulation  dans  le  cadre  duquel  les  r￨gles 
régissant l’activit￩ sont ￩tablies… elles concourent ￠ ￩tablir un ensemble de savoirs et de 
pratiques partagés par les acteurs qui leur assurent à la fois une ligne de conduite et une 
mesure de leur action » . 
Deux apports majeurs émergent de cette synthèse : la compréhension des comportements et 
celle des savoirs au sein d’une organisation, à travers les acteurs-clefs : dirigeants, associés, 
collaborateurs.  Pour  Batifoulier  et  De  Larquier  (2001 :  20),  les  savoirs  génèrent  une 
« approche  interprétative »  qui  relativise  la  recherche  de  l’int￩r￪t  priv￩.  L’￩volution  des 
savoirs passe aussi, pour ces auteurs, par l’acteur-clef. Celui-ci est ainsi dot￩ d’une capacit￩ à 
￩valuer  et  à  interpr￩ter  les  r￨gles,  à  en  rechercher  le  sens.  C’est  cette  d￩marche 
interprétativiste qui place les associ￩s au centre de l’introduction des normes IFRS. Ils sont 
confront￩s à une rupture de leur cadre d’analyse. Habitu￩s depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale à une tradition  d’encadrement issu des  Plans Comptables G￩n￩raux, ils  doivent 
changer  de  cadre  conceptuel  et  notamment  reconsid￩rer  la  notion  d’actif,  int￩grer  voire 
substituer la dimension économique  à la notion de droit de propriété. Selon Biencourt et alii 
(2001 : 202), l’interpr￩tation individuelle est à la source de la r￩solution des incertitudes. 
L’interpr￩tation  individuelle  en  fonction  des  ﾫ dispositifs  collectifs »  permet  la  mise  en 
relation avec autrui puis le passage de l’individuel au collectif. Les associ￩s des cabinets 
comptables se révèlent donc être incontournables pour la r￩solution des sources d’incertitude 
li￩es  à  l’introduction  des    normes  IFRS  et    pour  la  compr￩hension  de  la  production  des 
informations comptables et financières délivrées aux tiers. 
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3.   LE  ROLE  DES  ASSOCIES  DES  CABINETS  COMPTABLES :  LA 
RESOLUTION DE L’INCERTITUDE 
 
Les conventions prendraient naissance lorsque les individus se trouvent face à des situations 
d’incertitude. Le changement des normes comptables situe l’associ￩ dans un tel contexte de 
gestion.  Les  associés  des  cabinets  sont  les  acteurs-clés  des  cabinets  car  ce  sont  eux  qui 
d￩cident  et  ￩mettent  l’opinion  de  certification  ou  de  refus  de  certification.  En  signant  le 
rapport, ils engagent leur responsabilité (civile, pénale et disciplinaire) et celle du cabinet. 
L’imitation  a  ￩t￩  avanc￩e  comme  un  des  moyens  permettant  à  l’individu  de  trouver  les 
conditions de son action lorsqu’il est en situation de doute. L’ajustement à la situation d￩finie 
comme  normale  selon  la  convention  se  positionne  comme  une  alternative  intéressante.  Il 
place l’individu au centre de la convention. Cette piste de réflexion répond aux exigences 
fixées par Romelaer (1999 : 6) : « l’individu peut aussi analyser la situation d’incertitude en 
fonction de ses savoirs et de son exp￩rience, s’informer, cr￩er une solution au terme d’un 
échange, expérimenter et/ou créer du savoir » .  
Pour De Montmorillon (1999 : 182), le mim￩tisme, cœur du m￩canisme de la convention 
laisse entrevoir des développements dans la construction même de la théorie : « l’acteur peut 
agir  et  sortir  de  l’incertitude  en  appliquant  une  convention  gr￢ce  ￠  l’interpr￩tation  de 
l’information qu’elle lui propose parce qu’il s’est persuad￩, gr￢ce ￠ l’activation du dispositif, 
que l’￩nonc￩ est normalement suivi par ses partenaires ». La r￩solution de l’incertitude par 
des acteurs-clefs (Amblard et alii, 1996) apparaît comme ￩tant au cœur de la th￩orie des 
conventions : elle se pr￩sente comme l’heuristique positive du courant de recherche.  
 
3.1  DE L’INCERTITUDE A SA RESOLUTION : LE CADRE DES NORMES IFRS 
 
Notion fondamentale du courant des conventions, l’incertitude se d￩finit comme un ￩tat dans 
lequel  les  facteurs  qui  influent  sur  l’action  d’une  personne  aux  prises  avec  un  probl￨me 
existentiel ou pratique ne sont pas tous maîtrisables ou facilement identifiables. 
Le  cadre des  normes  IFRS offre l’opportunit￩  d’￩tudier une situation d’incertitude multi-
facettes.  En  effet,  les  travaux  de  convergence  des  règles  comptables  françaises  vers  les 
normes  IFRS  se  concr￩tisent  depuis  Janvier  2005  par  la  mise  en  œuvre  de  nouvelles 
proc￩dures comptables. La mise en œuvre de ces textes entraîne de profondes modifications 
tant sur le plan organisationnel comptable que sur le plan du suivi technique des opérations 
concernées.  Les  associés  des  cabinets  comptables  régionaux  sont  soumis  à  six  grands 
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  La d￩composition de la valeur d’origine de certaines immobilisations en composants avec 
la  n￩cessit￩  d’anticiper  les  d￩penses  de  remplacement  d’une  partie  substantielle  d’une 
immobilisation pour les comptabiliser comme  un élément  séparé.  Les  associés  doivent 
appr￩hender  la  d￩limitation  du  champ  d’observation  (d￩finition  du  p￩rim￨tre 
d’observation, inclusion, exclusion) ainsi que la proc￩dure d’￩valuation monétaire. 
  La r￩f￩rence à l’utilisation du bien dans l’entreprise et non aux usages pour d￩terminer la 
dur￩e d’amortissement. Les associ￩s sont ici confront￩s à l’incertitude du fait g￩n￩rateur : 
comment l’appr￩hender ou comment le contrôler ? 
  La détermination de la valeur d’un actif à partir des flux de tr￩sorerie attendus pour la 
constatation d’une ￩ventuelle d￩pr￩ciation. L’incertitude porte ici sur le langage mon￩taire. 
Elle  entraîne  une  série  de  questions  auxquelles  les  associés  des  cabinets  comptables 
doivent  répondre :  comment  appréhender  les  flux ?  Quels  critères  doit-on  mesurer ? 
Comment donner une expression monétaire fiable à certains événements futurs ? 
  La disparition des charges diff￩r￩es et des charges à ￩taler. L’incertitude porte ici sur les 
procédures :  comment  remplacer  de  façon  fiable  la  non  prise  en  compte  de  façon 
traditionnelle des charges à différer ou des charges à étaler ? Quels sont les documents 
justificatifs à élaborer et à fournir ? 
  Une nouvelle d￩finition du coût d’entr￩e des actifs. Cette incertitude par rapport aux règles 
passées se décline en termes monétaires. De nouvelles conventions de mesure doivent être 
mises en place pour valoriser les ￩l￩ments constitutifs du coût d’entr￩e.  
  La comptabilisation des droits de mutation, honoraires et frais d’actes dans le coût d’entr￩e 
des  immobilisations  ou  en  charges  sans  possibilit￩  d’￩talement.  L’incertitude  porte  à 
nouveau sur la d￩limitation du champ d’observation : comment choisir de façon pertinente 
si une dépense est une charge ou un ￩l￩ment de l’actif ou une affectation du r￩sultat ?  
 
L’importance des changements à maîtriser entraîne pour les associ￩s des cabinets comptables 
des sources d’incertitude propres à remettre en cause les conventions pass￩es. Ils ont alors la 
possibilité d’op￩rer des changements conventionalistes sous deux formes distinctes : changer 
les modalités des conventions existantes ou changer de type de convention pour résoudre 
l’incertitude. 
Au final, l’incertitude g￩n￩r￩e par les normes IFRS est d’un niveau II : les sources antérieures 
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d￩limitation  du  champ  d’observation,  l’￩valuation  des  flux  mon￩taires  et  l’ensemble  des 
procédures comptables. 
 
 3.2  LES  ASSOCIES  FACE  AUX  NORMES  IFRS  :  ESQUISSE  D’UNE  TYPOLOGIE 
CONVENTIONNALISTE 
 
Les  associ￩s  des  cabinets  comptables  sont  ainsi  confront￩s  à  des  zones  d’incertitudes 
essentiellement  proc￩durales.  Ils  peuvent  certes  s’appuyer sur un ensemble de proc￩dures 
collectivement admises mais qui sont elles-mêmes à remettre en cause, à réinterpréter et à 
reconfigurer. Cet ￩tat de fait justifie la notion d’incertitude de niveau II. Si l’on se r￩f￨re aux 
travaux d’Amblard (2004), quatre grandes cat￩gories de conventions sont à reconfigurer par 
les  associés  des  cabinets  comptables :  les  conventions  d’observation,  les  conventions  de 
mesure, les conventions de réalisation et les conventions de compromis.  
 
Les  conventions  d’observation  ont  pour  rôle  d’aider  les  associ￩s  à  d￩limiter  le  champ 
d’observation en d￩finissant les fronti￨res de l’entit￩ appr￩hend￩e. Il est alors possible d’en 
faire  une  repr￩sentation  comptable  autonome  pour  mieux  l’￩valuer,  la  d￩composer  et  la 
recomposer. Les conventions d’observations permettent aux collaborateurs de situer l’entit￩ 
dans l’espace et dans le temps pour la traduire en termes compr￩hensibles et identifiables 
aupr￨s des collaborateurs. Un d￩coupage du temps s’imposait pour appr￩cier à intervalles 
r￩guliers  le  patrimoine  de  l’entreprise.  D￩sormais  il  s’impose  de  plus  en  plus  pour 
appr￩hender les performances de l’entreprise. La convention d’annualit￩ ne suffit plus ; il faut 
établir des périodes pluriannuelles pour évaluer des flux de trésorerie futurs. 
 
Les conventions de mesure relèvent de la problématique de l’￩valuation. La convention des 
coûts historiques est remise en cause pour l’￩valuation d’un bien. La valeur actuarielle et la 
valeur de marché doivent être intégrées pour reconfigurer les conventions de mesure. 
 
Les conventions de réalisation intéressent le moment de la constatation effective du revenu de 
l’entreprise. Les associ￩s des cabinets comptables doivent se ﾫ réinterroger » à propos des 
notions de flux, charges, produits. Le référentiel IFRS remet largement en cause les notions 
d’engagement  de  produits  et  de  charges.  Les  conventions  de  réalisation  prudentielle  doit 
d￩sormais laisser la place à un effort de construction d’une convention de reconnaissance des 
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Les  conventions  de  proc￩dure  traduisent  les  modalit￩s  d’identification  et  de  saisie  des 
événements économiques et juridiques qui modifient le patrimoine et donc la situation nette 
de l’entreprise. Ces conventions ￩taient jusqu’à pr￩sent reli￩es directement au m￩canisme de 
la partie double au sein d’un syst￨me ayant pour finalité la production périodique des états 
financiers semblables et comparables. De telles conventions gardent la même finalité mais 




La théorie des conventions offre un cadre d’analyse pour comprendre les interrogations des 
associés  des  cabinets  comptables  à  vocation  locale  et  régionale.  Ils  sont  confrontés  à  un 
syst￨me  d’￩laboration  de  deux  types  de  conventions :  le  premier  est  destiné  aux  grandes 
entreprises à vocation internationale, cotées et présentant des comptes consolidés ; le second 
est destiné aux PME à capitaux indépendants et ayant une structure de gouvernance familiale. 
Le  second  type  de  convention  doit  fournir  la  synthèse  de  deux  systèmes  comptables 
divergents (système latin versus système anglo-saxon) , produisant des zones d’incertitude à 
r￩soudre. L’int￩gration des normes IFRS dans le cadre comptable fran￧ais entraîne ainsi la 
r￩solution  de zones  d’incertitudes  par la remise en cause et  la reconfiguration des  quatre 
conventions  opérationnelles  de  base  des  associés  des  cabinets  comptables  (observation, 
mesure, r￩alisation, proc￩dure). Cependant, une telle modification n’est pas sans g￩n￩rer des 
confrontations  de  représentations  entre  les  acteurs-clés  eux-mêmes,  les  acteurs-clés  et  les 
partenaires  des  cabinets  comptables.  La  reconfiguration  des  quatre  conventions  de  base 
demande à être appréhendée davantage par une étude empirique menée auprès des associés 
puis des collaborateurs. Elle permettra d’approfondir la gestion des quatre conventions de 
base  par  les  acteurs-clés  et  notamment  la  mobilisation  des  conventions  de  compromis  et 
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